Règlement sur l’octroi d’une intervention communale dans

 les frais de raccordement et d’abonnement à la

 télédistribution – à partir du 1/01/2008
Article 1 :
Toute personne handicapée pourra obtenir, pour autant

qu’elle remplisse toutes les conditions reprises à l’article 2 du présent règlement, une intervention financière de la commune fixée à :

a)25 euros dans le coût du raccordement à la télédistribution.

b)30 euros par an dans les frais d’abonnement à la télédistribution.

Le paiement de la prime s’effectuera dans le courant de l’année qui suit l’année concernée par cette prime et au prorata du nombre de mois couverts par l’abonnement pour l’année concernée (tout mois couvert, même partiellement par l’abonnement sera pris en compte entièrement pour le paiement de la prime).

Article 2 :
Cette intervention communale sera accordée aux 

personnes :

a) inscrites au registre de la population ou au registre des


étrangers de la commune pendant l’année concernée.

b) bénéficiaires de l’exonération de la redevance radio-


télévision et dont les revenus annuels bruts propres,


augmentés de ceux de leurs cohabitants ne dépassent pas les 


montants déterminés en application de l’arrêté royal du 


1.04.1981 fixant le montant annuel des revenus visés à 


l’article 37 §1er, 2 et 4 portant exécution de l’article 49 §5,


alinéa 3 de la loi coordonnée du 14.07.1994, instituant et

organisant un régime d’assurance obligatoire contre la maladie 


et l’invalidité - pensionnés, veuves, orphelins et invalides du 


secteur privé.

Article 3 :
Les demandes doivent être adressées annuellement à

l’administration communale avant le 31 mars de l’année qui suit l’année concernée par la demande d’intervention, sur formulaire ad hoc en produisant les documents suivants :

a) copie de la lettre qui accorde l’exonération de la redevance


radio-télévision pour l’année concernée.

b) preuve du paiement des coûts de raccordement et/ou


d’abonnement à la télédistribution pour l’année concernée.

c) preuve des revenus : une photocopie du carnet de mutuelle


qui mentionne la qualité de veuve, invalide, pensionné ou 


orphelin (VIPO) ou les documents attestant le montant des 


revenus du demandeur et de ses cohabitants (avertissement-


extrait de rôle et note de calcul ou, à défaut, un modèle 


276 C1).

Article 4 :
Le Collège communal est chargé de s’assurer de la recevabilité des demandes.  Il pourra procéder aux vérifications jugées nécessaires.

Article 5 :
Toute contestation relative à l’application du présent règlement sera tranchée par le Collège communal sans préjudice de recours devant les autorités judiciaires.

Article 6 :
Le présent règlement entre en vigueur le 1er janvier 2008.

Article 7 :
Le versement des avantages susmentionnés reste subordonné à l’inscription des crédits nécessaires au 
budget communal approuvé par les autorités de tutelle.







